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    «Il y a toujours des médecins Tant-Mieux qui préfèrent les bonnes paroles et les expédients. Ils ne font confiance ni au bon sens, ni à l’énergie, ni au courage de la nation. Ce sont des pessimistes. Parler le langage de la vérité, c’est le propre des véritables optimistes, et je suis optimiste, moi qui pense que ce pays accepte la vérité, qu’il est prêt à prendre la résolution inflexible de guérir et qu’alors il guérira.»
  


  
    
      Pierre Mendès France, 3juin 1953
    


    
      discours d’investiture à l’Assemblée nationale (l’investiture fut refusée...).
    

  


  
    
      Introduction
    


    
      La France s’inquiète. La crainte monte d’une sorte de déclassement qui, affectant le pays tout entier, entraînerait celui des catégories sociales les plus exposées: les travailleurs non qualifiés, frappés par la concurrence des pays émergents à faibles coûts de main-d’œuvre mais aussi une large partie des classes moyennes. Face à l’inéluctable alourdissement des charges publiques résultant du vieillissement de la population, où trouver les ressources si une croissance médiocre n’y pourvoit plus? La dette, on le sait aujourd’hui, n’est pas une solution. Chacun redoute une dégradation de son pouvoir d’achat et, pour ses enfants, le risque d’appauvrissement.
    


    
      Faute de réponse appropriée, naît la tentation d’un refus de l’échange, d’un rejet de la mondialisation et de l’Europe qui en est son incarnation rapprochée. A l’extrême gauche comme à l’extrême droite, chez Jean-Luc Mélenchon comme chez Marine Le Pen s’expriment en propos similaires des attitudes de fermeture. On serait si bien entre soi!
    


    
      Sortir de l’euro, atteindre comme José Bové le demande l’autosuffisance agricole et refuser à ce titre les importations de tomates marocaines, réduire avec Nicolas Sarkozy et Claude Guéant, voire interdire toute immigration de main-d’œuvre, dans une sorte de rappel des dommages imaginaires provoqués par l’arrivée fantasmée des «plombiers polonais» (alors que nos hôpitaux restent incapables de fonctionner sans l’ajout significatif de personnels médicaux provenant de l’étranger et que maintes entreprises éprouvent des difficultés de recrutement), prôner la démondialisation avec Arnaud Montebourg, imposer comme le suggère le parti socialiste de Martine Aubry des pénalités sur les importations en provenance de zones où ne seraient pas respectés les droits sociaux ou environnementaux sans dire qui est visé, prétendre avec les souverainistes et certains libéraux (mais contre les chiffres) que la liberté des échanges n’est concevable qu’entre pays de niveaux de développement comparables, vouloir, comme Emmanuel Todd, que l’Europe élève les droits de douane à ses frontières, autant d’illusions qui, diversement réparties, peu ou prou, entre les partis politiques sollicitant nos suffrages, alimentent un désir de protection généralisée. Et, par là même, le légitiment. La xénophobie n’est pas loin et le populisme déjà présent, signal précurseur d’évolutions plus inquiétantes encore.
    


    
      Je m’inquiète pour mon pays de son incapacité à relever des défis qui peuvent et doivent l’être. La poursuite de notre déclin relatif, non dans notre rapport à la Chine, l’Inde ou le Brésil qui ont le dynamisme de nations en pleine croissance, mais en comparaison de nos voisins européens (ceux qui sont précisément de «niveaux de développement comparables») n’est pas inscrite dans les astres, mais en nous-mêmes. Nous pouvons réussir, comme d’autres qui ne sont pas mieux dotés que nous. A condition de le vouloir: «Conquérir et protéger ne vaut.» La volonté de redressement passe par la lucidité du diagnostic.
    


    
      Nous sommes à quelques mois de l’élection présidentielle de 2012. Cet événement est important dans la cristallisation de l’opinion publique. Où sommes-nous, où allons-nous? Les candidats qui vont se présenter au premier tour et surtout les deux finalistes du second apporteront leurs réponses à ces deux questions essentielles. J’espère, sans trop y croire, qu’elles nous permettront d’ouvrir les yeux sur nous-mêmes. Depuis le second septennat de François Mitterrand, les douze ans de présidence de Jacques Chirac et le quinquennat qui s’achève, que de temps gâché! A partir de 1993 et quasiment sans interruption, la France perd du terrain. Comme si notre démocratie était plus sensible que d’autres au virus démagogique: les promesses furent plus nombreuses que les actes. Peut-être, me dira-t-on, faut-il si l’on veut être élu habiller de quelques atours la triste réalité des efforts que le peuple devrait consentir pour la conquête de son propre avenir? Je réponds qu’il n’est pas pour un pays de victoire réelle sans quelque tension. Si, décidément, il faut mentir pour être élu, il est aussi vrai qu’on ne peut pas gouverner après l’avoir fait. Jacques Chirac et sa «fracture sociale», Nicolas Sarkozy, son «point de croissance supplémentaire» et sa présidence du pouvoir d’achat n’ont pas été moins immobiles que le François Mitterrand du «ni-ni» qui, lui au moins, avait annoncé la couleur. Je souhaite que demain mon pays soit enfin gouverné.
    


    
      Craignant l’absence dans le débat des vrais enjeux, j’ai voulu dans cet ouvrage essayer de les rappeler. Libre de toute attache partisane, je ne roule pour personne. Indépendant de caractère et de pensée, j’accomplis ce qui me paraît être un devoir citoyen. La droite, meurtrie, éclatée après bientôt cinq ans de pouvoir désordonné, n’a plus ni cohérence, ni vision. La gauche, pour laquelle je voterai en espérant que de l’alternance naîtra un vrai changement, n’a pas encore pris la mesure, et de loin, des difficultés qui l’attendent si elle gagne.
    


    
      La vérité est que par un mélange curieux, fait à la fois de paresse et d’une affirmation d’intelligence supérieure, la France, sous des apparences colbertiennes, a en fait adopté, à tort, le modèle anglo-saxon. Nous avons décidé que l’avenir était aux services et à la finance, activités combien plus confortables que la production industrielle. Nous importons pour consommer, nous empruntons à cette fin, et la dette ainsi créée nourrit nos financiers. Nous développons les services de proximité, par nature protégés de la concurrence internationale (commerce, hôtellerie et restauration, services à la personne), à grands coups de dépenses fiscales pour soutenir l’emploi. Nous sommes devenus un peuple de «passagers clandestins», chacun essayant de tirer le plus possible de la collectivité. A ce titre, la question de la «répartition» occupe tout le débat public. La notion même de PIB est devenue suspecte, comme celle de production: le rêve de chacun est bien de consommer sans produire, de bénéficier d’un «droit au revenu» sans relation avec l’effort productif et du système de protection sociale sans participer à son coût. Les écologistes ne critiquent-ils pas le «productivisme» qui serait la marque d’une incompréhension du monde par la gauche de gouvernement? Comme si, pour changer du tout au tout de modèle de développement – ce qui est nécessaire – il ne fallait pas chercher, innover, fabriquer, faire, produire beaucoup plus qu’aujourd’hui. Faire et non pas consommer. Produire avant de consommer. Donc investir dans notre avenir.
    


    
      Nous avons deux faiblesses majeures qui se répondent l’une l’autre: un défaut de compétitivité de notre appareil productif et des finances publiques en très mauvais état. Hypothèse redoutable, le déclin peut continuer. Je ne désespère pas d’un sursaut et c’est pourquoi j’ai écrit ce livre. Je remercie vivement Pierre-Antoine Delhommais de m’avoir sans cesse relancé la balle. Sans lui, je n’aurais pas eu le courage d’entreprendre cette tâche.
    

  






          1 
        
Le déclin, pour de vrai
      




Le plus simple, pour commencer cette discussion, c’est encore de partir du titre du livre : France, état critique. Sommes-nous vraiment dans une situation si difficile ? Quand on regarde les classements internationaux comparatifs de niveaux de vie, la France reste bien placée, elle continue d’attirer massivement des investisseurs étrangers, des immigrés aussi, elle a plutôt mieux que d’autres résisté à la crise, les Français continuent de consommer sans trop de modération, son système de protection sociale est l’un des plus généreux au monde… Est-ce que vouloir redresser la France n’est pas se ranger du côté des déclinologues et d’une école de pensée qui n’est pas forcément très fréquentable ?



       
    


      Le déclin économique de la France n’est malheureusement pas une vue de l’esprit, l’affirmer n’est pas une posture démagogique, c’est un simple constat. Celui de la réalité brute, dure, incontestable, des faits et des chiffres. Nous vivons certes en France encore de manière très confortable, nous avons certes encore un niveau de vie par habitant qui nous classe parmi les plus prospères de la planète, mais nous perdons du terrain. Vis-à-vis de la Chine, de l’Inde et des grands pays émergents, bien sûr, mais ce n’est pas le plus inquiétant. Nous perdons surtout du terrain en production, et donc en création de richesses, par rapport à la moyenne de nos concurrents et de nos partenaires industrialisés. Si nous continuons comme cela, notre modèle social dont nous sommes si fiers, auquel nous sommes tellement attachés, finira lui-même par exploser, pour des raisons financières.
    


      Rappelons juste quelques chiffres : un taux de chômage de 9 % et, rapportés au PIB, un déficit budgétaire de l’ordre de 6 %, une dette publique de plus de 80 %, un déficit du commerce extérieur qui dépasse 3 %. Enfin, et d’ailleurs ceci explique cela, la part industrielle de notre activité est en train de reculer à une vitesse qui est sans comparaison, à nouveau, avec nos principaux rivaux. Nous sommes en train de consommer les derniers restes d’une prospérité passée.
    


      Les causes de ce déclin sont aussi profondes que nombreuses. D’abord, la France se caractérise par une incapacité à répondre de manière adéquate aux chocs conjoncturels. Plus exactement – et la dernière crise de 2008-2009 en fournit un exemple éloquent –, nous résistons bien pendant les crises, mieux que d’autres, grâce à notre système de protection sociale qui a un effet contracyclique. Notre modèle de redistribution protège assez efficacement les inactifs, les chômeurs, les retraités. L’importance des dépenses de protection sociale, le volume considérable des prestations sociales dans le revenu national font que la demande, notamment de consommation, se maintient relativement bien pendant les récessions. Comme, en outre, à droite comme à gauche, tout le monde en France est devenu keynésien, les gouvernements ne mégotent pas, pendant les périodes de crise, en matière de dépenses publiques. Le problème est qu’après les chocs nous sommes incapables de ramener les compteurs à zéro, de sortir des crises de façon équilibrée, sérieuse, rigoureuse. La France sait jouer les cigales, pas les fourmis. On peut multiplier les exemples pour illustrer les grandes étapes de ce lent déclin.
    


      Un comportement de cigales
    


      Le premier, ce sont les deux chocs pétroliers de 1973-1974 et de 1979. De tous les pays industrialisés, la France est celui qui a fait le plus supporter le poids de ces chocs conjoncturels, non pas aux ménages, mais à l’appareil productif. Cependant, s’agissant d’une augmentation de prix massive d’une matière première, le pétrole, incontournable et totalement importée, la détérioration des termes de l’échange était à la fois immédiate et structurelle, et donc instantané l’appauvrissement de l’ensemble du pays. Il était inévitable que le coût finisse par en être supporté par les Français eux-mêmes. Malgré des gouvernements réputés libéraux, ce sont les entreprises qui ont dans un premier temps payé la facture. Résultat : leurs marges, leurs excédents bruts d’exploitation se sont naturellement effondrés, avec des effets particulièrement douloureux pour notre compétitivité. Ce qui – petite malice au passage – permet d’ailleurs aujourd’hui aux économistes de ATTAC et à Jean-Luc Mélenchon de dire que, depuis cette période bénie, la part des salaires dans la valeur ajoutée des entreprises a reculé de dix points. Ils oublient juste de rappeler qu’à l’époque elle avait monté dans des proportions insupportables. D’une certaine façon, ce qui a corrigé, ironie de l’histoire, la dégradation de notre appareil productif en 1974 et 1979, c’est l’alternance de 1981. Non pas les premiers mois qui ont suivi l’arrivée de la gauche au pouvoir, qui ont au contraire vu s’accentuer la tendance des années précédentes, qui ont vu se gonfler à contretemps l’excédent de demande interne par rapport à l’Allemagne, déjà plus raisonnable, et le déficit de commerce extérieur devenir insupportable. Les caisses alors se sont vidées. Tout cela évoque des choses très actuelles.
    


       
    


      Mais le virage de 1982-1983 et les plans de redressement successifs ont effacé les erreurs macroéconomiques de 1974 et de 1979 et celles du début de septennat de François Mitterrand. A partir de ce changement de cap, et sans que le pouvoir d’achat recule, le commerce extérieur se rétablit sensiblement, les taux de croissance remontent, l’inflation chute et les marges des entreprises se reconstituent. L’économie française va alors connaître la meilleure période de son histoire récente. Coïncidence amusante : c’est en 1989, alors que Michel Rocard est Premier ministre, que les marges brutes des entreprises, leur excédent brut d’exploitation, atteignent leur niveau historiquement le plus élevé : 33 % de leur valeur ajoutée. Plus intéressant encore : pendant toute cette période, qui va de 1983 à 1993, le déficit budgétaire français, malheureusement récurrent, est inférieur au déficit moyen européen qui l’est également. En 1993, la France finit même par se rapprocher de la moyenne européenne en termes de dépenses publiques par rapport au PIB : l’écart en notre défaveur n’est plus que de un à deux points. La récession de 1993, brève mais violente, va casser ce mouvement. La France va en sortir, là encore, parce que les dirigeants du pays n’ont pas assez veillé à la situation de l’appareil productif et à la défense de la compétitivité, avec des taux de croissance abaissés, aux alentours de 2 %, des déficits budgétaires à nouveau continûment supérieurs à la moyenne européenne et un commerce extérieur médiocre.
    


      Théorie du laxisme
    


      Bien entendu, une partie significative des dirigeants politiques de gauche n’ont ni compris ni admis le choix de la rigueur en 1982-1983. A l’extrême gauche, mais également chez les souverainistes.
    


       
    


      Ainsi de Jean-Pierre Chevènement. L’ancien ministre, dont il m’est arrivé d’admirer le talent, me fait l’honneur dans son dernier livre1 de m’agresser en me présentant comme l’un des propagandistes en France de la « théorie de l’efficience des marchés » et l’un des acteurs principaux qui organisèrent le virage de la gauche sociale-démocrate, et au-delà d’elle, de tout le pays, vers le « néolibéralisme », ce péché absolu. Il est vrai que, aux yeux de Jean-Pierre Chevènement, je partage cette distinction avec Jacques Delors, Pascal Lamy et quelques autres, ce qui me rassure.
    


       
    


      L’accusation est caricaturale, mais de plus en plus répandue au sein de la gauche protestataire. Elle est sans doute utile à ceux qui la propagent. Au nom du réexamen pseudo-historique des événements de 1981-1983 (période au cours de laquelle j’étais effectivement responsable de la conception de la politique macroéconomique auprès du Premier ministre, Pierre Mauroy), elle sert à peser sur le débat politique d’aujourd’hui et à discréditer au passage certains des plus éminents représentants de la gauche de gouvernement : la primaire socialiste est à l’horizon. D’où l’importance d’en démonter les ressorts.
    


       
    


      Mon cas personnel n’a aucune importance. Mais me penchant d’abord sur ce qui m’était personnellement reproché (le réflexe est humain), je n’ai eu guère de peine à découvrir où était la manipulation : oui, je suis fier d’avoir été l’un des artisans du tournant de la rigueur de 1982-1983 et me suis battu avec toute l’énergie dont j’étais capable contre l’« autre politique », celle de sortie du SME et de dévaluation continue du franc. Non, je n’ai jamais plaidé pour la libération totale des mouvements de capitaux ni pour la dérégulation bancaire : tous mes écrits vont à l’exact opposé, ce qui témoigne, pour quelqu’un qui œuvra pendant une large partie de sa vie professionnelle dans la finance, d’une certaine indépendance d’esprit.
    


       
    


      Pourquoi, dès lors, faire de moi l’un des « architectes du néolibéralisme », ce qui est factuellement faux ? Parce que la manœuvre consiste à confondre deux questions bien différentes. La première est relative à l’intégration européenne : fallait-il, dans l’intérêt de notre pays, jouer cette carte ou la rejeter ? Je conçois que l’on puisse avoir sur ce sujet des points de vue différents et je respecte celui de Jean-Pierre Chevènement, même si je ne le partage pas. La seconde est de savoir quel degré de discipline budgétaire et monétaire il convient de maintenir pour gouverner utilement un pays. Là, aucune discussion n’est à mes yeux possible : les dirigeants sont coupables qui poussent à consommer et investir plus que ce que l’on produit.
    


       
    


      On voit bien où est l’artifice. Les défenseurs du maintien des équilibres économiques fondamentaux, auxquels j’appartiens, sont rendus automatiquement coupables d’une dérive néolibérale, ce qui sert à les discréditer en même temps que les politiques de rigueur qu’ils défendent. Soit la confusion est volontaire de la part de Jean-Pierre Chevènement, et elle est intellectuellement malhonnête, soit elle est inconsciente et le mal est encore plus profond. Car je pourrais aisément renvoyer l’image à son expéditeur. Je note avec intérêt que, aujourd’hui comme en 1983, les partisans de la non-intégration et des protections aux frontières sont les mêmes qui n’ont cessé de plaider pour le laxisme le plus mortifère en matière de politique économique : vive l’inflation, les hausses de salaire, l’endettement, le déficit budgétaire et la dévaluation.
    


       
    


      Laxisme interne et fermeture externe sont-ils comme les deux faces d’une même monnaie ? Jean-Pierre Chevènement est lui-même l’incarnation la plus éminente de ce curieux alliage, qu’alimentent aujourd’hui Jean-Luc Mélenchon, Arnaud Montebourg et quelques autres. Du CERES des années 1960 au Mouvement des Citoyens actuel, sa continuité de pensée est admirable. Le coup de menton souverainiste dissimule la carence de la réflexion économique qui n’a jamais dépassé un keynésianisme primaire et mal assimilé. Il le dit lui-même dans son livre : il était en 1983 de l’avis de Jean Riboud et prônait la sortie du franc du SME et une forte dévaluation. C’était à mes yeux la voie du désastre. Nous fîmes le contraire et rétablîmes l’équilibre entre production et demande interne : nous étions donc de ce seul fait des néolibéraux. Mais surtout, et Jacques Delors qu’il se croit autorisé à insulter pourrait en témoigner encore mieux que moi-même, le grand ministre de l’Industrie qui, en 1982-1983, n’arrêtait pas d’exiger de nouvelles ressources budgétaires pour alimenter ses magnifiques projets d’investissement, ne poussa jamais la vertu civique dont il se fait si volontiers un manteau jusqu’à réclamer pour ce faire de nouveaux impôts. Empruntez, disait-il, empruntez encore, criait-il, empruntez enfin pour que je développe l’industrie ! Ces emportements montraient bien qu’il n’avait jamais compris que financer la demande, fût-elle d’investissement, par de la dette pouvait être délétère.
    


       
    


      La gauche d’indignation est un peu courte. Je sais maintenant pourquoi je souhaite vraiment que Jean-Pierre Chevènement, quelle que soit l’affection que je lui porte encore, ne soit plus entendu. Et j’espère que la gauche de gouvernement, accusée par avance de tous les maux, ne cédera pas aux chantres mal inspirés du laxisme et de la facilité : tel me paraît être l’enjeu des mois à venir.
    


      La réforme des 35 heures
    


      Les années 2001-2002 marquent une nouvelle rupture et une accélération brutale du déclin, avec une dégradation progressive de tous les grands indicateurs économiques de la France, notamment vis-à-vis de l’Allemagne. La croissance ralentit encore, les déficits budgétaires se creusent. Surtout notre commerce extérieur commence à devenir, d’abord de moins en moins excédentaire, puis de plus en plus déficitaire. Avec des pertes de parts de marché à l’exportation et d’emplois industriels. Les années 2001-2002, c’est le moment où, alors que les Allemands entreprennent un effort majeur d’amélioration de leur compétitivité et de mise à niveau de leur appareil productif, les Français s’endorment, se laissent vivre. C’est d’abord le moment où le passage aux 35 heures commence à entrer dans les faits. On peut tourner le problème dans tous les sens : 35 heures payées 39, et même si les entreprises ont été en partie protégées par des allègements de charges, cela veut dire qu’au niveau de la collectivité dans son ensemble le coût du travail salarié a augmenté de plus de 11 %. Pénétrons-nous bien de cette réalité : le coût du facteur de production « travail » a brutalement grimpé de 11 % en France du fait d’une décision gouvernementale. Là, ce n’est plus une erreur de politique macroéconomique, c’est du sabordage. Comme il s’agit d’une question qui relève d’une sorte de tabou collectif, je me permets d’insister.
    


       
    


      La réforme des 35 heures est, paraît-il, derrière nous, digérée et donc irréversible. Ni les syndicats (bien sûr), ni les hommes politiques ni même les chefs d’entreprise ne souhaiteraient la remettre en cause. En parler comme d’une faute majeure sur laquelle il faut revenir ne serait pas politiquement correct. Eh bien, je suis comme Jean-François Copé, personnage avec lequel je n’ai pourtant que fort peu de points communs, Manuel Valls et quelques autres, malheureusement trop peu nombreux, politiquement incorrect.
    


       
    


      Serions-nous devenus un peuple paresseux ? Le sociologue Jean Viard faisait remarquer qu’une vie entière s’étend en moyenne sur 700 000 heures (80 ans à 8 760 heures par an). Sur ces 700 000 heures, notre temps de travail effectif, hors scolarité, n’est que de moins de 10 % soit 62 00 heures (40 années de 20 à 60 ans, à 1 560 heures par an). Et nous passons 100 000 heures à regarder la télévision, à laquelle il faudra bientôt ajouter Internet.
    


       
    


      Comment nous comparons-nous aux autres ? Le nombre d’heures travaillées par habitant est en France (622 heures par an) parmi les plus faibles au monde. La moyenne dans l’ensemble de l’Union européenne comme dans les pays de l’OCDE dépasse les 720. L’Allemagne, à la durée annuelle de travail cependant plus réduite que la nôtre, est à 700, les pays scandinaves au-delà de 800, la Corée à plus de 1 000. Seule parmi la trentaine de pays de l’OCDE la Turquie vient après nous.
    


       
    


      Comment expliquer un volume de travail aussi modéré ? Nous cumulons les handicaps : durée annuelle du travail plutôt basse (1 560 heures par personne active, 1 460 par salarié) par rapport à la moyenne de la zone euro (1 576), de l’Union européenne (1 633) et de l’OCDE (1 715). S’y ajoute un taux de chômage relativement haut (nous sommes à plus de 9 % quand l’Allemagne est bientôt à 6). Enfin nous souffrons d’un taux d’emploi parmi les moins élevés : les jeunes entrent plus tard et plus difficilement sur le marché du travail, les seniors en sortent plus vite. Contrairement à une idée reçue, l’emploi des seniors n’est pas moins intense en France avant l’âge de la retraite : pour la tranche d’âge des 50 à 59 ans, il est légèrement supérieur à celui des autres pays européens. C’est pour les plus de 60 ans que la France connaît un taux d’emploi qui n’est que la moitié de la moyenne européenne (16 % contre 30), ce qu’explique l’effet couperet de la retraite à 60 ans. Dans la majorité des pays de l’Union européenne, l’âge légal de la retraite est égal ou supérieur à 65 ans : Pays-Bas, Espagne, Allemagne sont à 67 ans (de même d’ailleurs que les Etats-Unis) ; le Royaume-Uni à 66. Nous venons, non sans mal, de passer de 60 à 62 ans, et toute la gauche affirme vouloir revenir sur cette réforme. Ce qui est parfaitement inconséquent.
    


       
    


      A la semaine, au mois, à l’année, sur la vie entière, notre durée du travail est toujours parmi les plus courtes. On a certes le droit de préférer le loisir au travail, la paresse à l’effort. Mais si tel est vraiment le rêve collectif, on ne peut espérer de sa réalisation plus de revenus, davantage de croissance et de pouvoir d’achat. Travailler moins et gagner plus, cela est pour le coup impossible. Le déni de réalité qui, de la gauche à une partie de la droite, entoure comme d’une sorte de halo la réforme dite des 35 heures est à cet égard révélateur. Revisitons-la, de manière simple.
    


       
    


      Passer de 39 heures à 35 à rémunération constante, je le répète, c’est majorer le coût du travail salarié de plus de 11 %. Ce surcoût, indéniable, affecte nécessairement la collectivité dans son ensemble. La masse des salaires se monte à environ la moitié du PIB. Le surcoût brut de la réforme est donc en valeur actuelle, égal à 110 milliards, soit 5,5 % du PIB. La question importante est sa répartition entre les diverses parties prenantes.
    


       
    


      Bien entendu, la thèse officielle est qu’une large partie en a été absorbée par les progrès de la productivité horaire. Si chaque salarié produit 11 % de plus pendant un temps de travail réduit de la même quantité, la production totale ex-post est identique à ce qu’elle était ex-ante, de même que son coût. Mais, dans cette hypothèse idéale, aucun emploi n’est créé, ce qui est contraire à l’objectif proclamé de la réforme.
    


       
    


      Ainsi voit-on qu’à production constante le nombre d’emplois nets créés est égal en pourcentage à la diminution instantanée de la productivité par tête, c’est-à-dire très exactement à cette partie de la réduction de la durée du travail qui n’a pu être compensée par une augmentation de la productivité horaire. Ces embauches obligées représentent pour la collectivité un coût net supplémentaire, engagé pour produire la même quantité de biens et de services. Extraordinaire accomplissement, qui fonde la création d’emplois sur la destruction partielle de la performance économique ! Nous avons en France environ 24 millions de salariés. Une hypothèse, de ma part volontairement optimiste pour ne pas prêter le flanc aux critiques en provenance de la gauche, est que la réforme des 35 heures a permis de créer 500 000 emplois, soit 2 % du total. En bref, et en gommant toute éventuelle influence négative de la réforme sur le niveau même de production, les 11 % de surcoût auraient été absorbés à hauteur de 9 % par les progrès de productivité horaire et de 2 % par des embauches synonymes de surcoûts.
    


       
    


      Première critique : un surcoût de 20 milliards d’euros (2 % de 1 000 milliards) pour 500 000 emplois représente 40 000 euros par emploi, qui sont répétitifs : cela fait cher l’emploi créé, la somme correspondant au salaire plein, charges sociales comprises, du nouvel embauché. En effet (seconde critique), pour maintenir la compétitivité de l’appareil productif exposé à ce renchérissement résiduel de la main-d’œuvre (après progrès de productivité) et donc son niveau de production, le budget de l’Etat vient assez largement compenser ce surcoût par une baisse des cotisations sociales payées par les entreprises.
    


       
    


      Eh bien, direz-vous, rien de cela n’est dramatique. Une réduction forte de la durée hebdomadaire du travail (vive le temps libre et la qualité de vie), financée pour l’essentiel par les progrès de la productivité horaire et une augmentation du déficit public de moins de 1 % du PIB : le jeu en vaut bien la chandelle.
    


       
    


      Sauf que ce mode de raisonnement statique, centré sur nous-mêmes, ignore l’évolution du temps et les changements intervenus chez nos concurrents. Il faut regarder les choses de manière dynamique et comparée, et nous avons aujourd’hui le recul suffisant pour en juger, chiffres en mains. Notre perte de compétitivité, due à la réduction de la durée du travail, aurait été effectivement limitée si elle avait eu pour conséquence des progrès de productivité horaire beaucoup plus importants chez nous que chez nos principaux concurrents. Or tel n’est pas le cas : entre 2000 et 2007 (donc la période de mise en place de la réforme), notre productivité horaire est restée stable en proportion de la moyenne de l’Union européenne (à 115 %, ce qui est en soi une bonne performance), elle n’a pas progressé en valeur relative.
    


       
    


      Nous n’avons rien gagné par rapport à nos concurrents directs, et notamment l’Allemagne. Reste donc, comme seul effet net de la comparaison, la réduction beaucoup plus rapide chez nous de la durée du travail et donc une productivité par tête affectée d’autant, en décalage négatif par rapport à celle de nos voisins.
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